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Rapport descriptif
État d’avancement du projet « Renforcement de la résilience du système éducatif comme alternative de prévention et de lutte contre les changements climatiques »
Période du rapport : Octobre 2020 _ Juillet 2022  
	Titre du Programme et Référence du Projet
	
	Pays, Localité(s), Secteur(s) Prioritaire(s) du Programme / Résultats Stratégiques

	· Titre du Programme : Projet de Renforcement de la Résilience du Système éducatif comme alternative de Prévention et de Lutte contre les Changements climatiques 

· Réf. du Programme (le cas échéant)  

· Numéro de Référence du Projet/Project 116800
	
	Pays : Mali
Régions : Kayes, Koulikoro, Bandiagara et Bamako
Cercles : Bandiagara ; Bankass ; Kati ; Kita ; Kolokani et le District de Bamako

	· 
	
	Secteur(s) Prioritaire(s) du Programme : Eau, intensification de l’Agriculture, de l’Élevage et de la Pisciculture, l’Energie et la foresterie, les activités génératrices de revenus
Résultats Stratégiques

Produit Attendu 1 : Plan d’action annuel de sensibilisation /information CC mis en place touchant différents acteurs des secteurs/régions

Produit attendu 2 : Renforcement des capacités destiné aux staffs des ministères sectoriels pour comprendre les changements climatiques.

Produit Attendu 3 : Promotion de plans d’eau de surface et d’ouvrages de captage d’eau de surface.

Produit Attendu 4 : Aménagement des points d’eau adapté pour le cheptel de la pêche, de l’élevage, de l’agriculture et des forêts.

Résultats Stratégiques : 

	Organisation(s) Participante(s)
	
	Partenaires de mise en œuvre

	UNESCO (Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture)
	
	· ONG YAGTU : Association pour la promotion de la Femme

· ONG IWENE : Association pour la recherche et le Développement à la base

· Coalition des Organisations de la Société Civile pour l’Éducation Pour Tous au Mali (COSC-EPT / Mali)  

	Budget du Programme/Projet (US$)
	
	Durée du Programme (mois)

	Budget total approuvé tels que reflété sur le document du projet : 998 973  
Contribution du Fonds

· Par agence (le cas échéant)
	
	Durée totale (mois) : 36 mois

	Contribution de(s) agence(s)

· Par agence (le cas échéant)
	
	Date de démarrage : 11/07/2019

	Contribution du Gouvernement (le cas échéant)
	
	Date de clôture originale : 01/mai/2022 

	Autres Contributions [donateur(s)] (le cas échéant)
	
	Date de clôture actuelle : 31/07/2033 

	TOTAL : 998 973  
	
	

	Évaluation du Programme 
	
	Soumis par :

	Evaluation - à joindre le cas échéant
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Sigles et Abréviations

	AE 
	Académie d’Enseignement

	AEDD 
	Agence de l’Environnement et du Développement Durable

	AME
	Association des Mères d’Elèves

	APE
	Association des Parents d’Elèves

	CAF 
	Centre d’Alphabétisation Fonctionnelle

	CAFé 
	Centre d’Apprentissage Féminin

	CAP
	Centre d’Animation Pédagogique

	CC 
	Changement Climatique

	CED
	Centre d’Education pour le Développement

	CGS
	Comité de Gestion Scolaire

	COMNAT
	Commission Nationale Malienne pour l’UNESCO

	COSC-EPT
	Coalition des Organisations de la Société Civile pour l’Education Pour Tous au Mali 

	COVID-19
	Maladie à Coronavirus-19

	DNP
	Direction Nationale de la Pédagogie

	ESG
	Entrepise Saidou GUINDO

	GIEC
	Groupe Intergouvernemental sur l’Evolution du Climat

	IEC
	Information et Education pour le Changement de Comportement

	IPA
	Implémentation Partnership Agreement

	IWENE
	ONG-Association pour la Recherche et le Développement à la Base

	MAB
	Programme sur l’Homme et la biosphère

	NU
	Nations Unies

	ODD
	Objectifs de Développement Durable

	ONG
	Organisation Non Gouvernementale 

	OPNBB
	Opération d’Aménagement du Parc National de la Reserve de la Boucle du Baoulé

	PM
	Périmètre Maraîcher

	RBBB
	Réserve de Biosphère de la Boucle du Baoulé

	TDR 
	Termes De Référence

	UNESCO
	Organisation des Nations Unies pour l’Education, la Science et la Culture

	YA-G-TU
	Yam Giribolo Tumo (Association pour la promotion de la Femme)


RESUME 

Les ressources naturelles sur lesquelles reposent l’essentiel de l'économie malienne sont fortement impactées par les changements climatiques. Ces impacts sont perceptibles sur les plans environnemental, économique et social et mettent à mal les efforts de développement déployés par les pays. Les communautés sont ainsi confrontées à d’importantes mutations institutionnelles, socio-économiques et écologiques. 

Le Groupe Intergouvernemental sur l’Evolution du Climat (GIEC) a confirmé depuis 1995 l’influence perceptible de l’Homme sur le climat. En changeant la composition de l’atmosphère au rythme actuel, l’Homme continue à transformer la planète en une vaste expérience de laboratoire pour laquelle il a le contrôle sur les paramètres de départ mais a très peu de contrôle sur l’évolution et le résultat final de l’expérience.

Ainsi, les pays ont été encouragés à véhiculer des messages plus sûrs dans l’espace scolaire et à inclure des thématiques de lutte contre les effets liés aux changements climatiques dans les programmes scolaires.

Pour répondre à ces enjeux, l’approche novatrice doit réconcilier développement humain et préservation des ressources naturelles à travers la promotion de pratiques et de règles de gestion concertée des ressources naturelles. Ces règles doivent être définies et validées par les groupes d’usagers et les institutions locales de gestion des ressources communes, afin qu’elles bénéficient d’une légitimité reconnue par tous.

Le savoir-faire recommande de prévenir et de lutter contre les effets néfastes des changements climatiques à travers le système éducatif.

Au Mali, depuis l’avènement de la démocratie en 1992, les Gouvernements successifs du Mali ont tous placé l’éducation au centre de leurs politiques de développement. Cette ambition politique est la matérialisation de l’article 17 de la Constitution du Mali du 25 février 1992 qui reconnaît l’éducation comme un « droit ».

Aussi, l’éducation a été toujours considérée comme une Institution Sociale permettant de mieux inculquer au citoyen les bases d’une bonne citoyenneté et de bâtir en lui les valeurs de la nation. 

Cependant, force est de constater qu’au Mali, l’éducation qui devrait jouer le rôle de levier afin d’atténuer les effets liés aux changements climatiques se trouve faiblement mentionnée dans l’agenda national. 

Laisser l’éducation en marge de cet agenda au Mali contribuerait à rendre plus vulnérables les enfants et les jeunes, face aux effets liés aux changements climatiques. 

Pour appuyer efficacement la mise en œuvre d’un système éducatif d’atténuer les effets des changements climatiques, des catastrophes récurrentes, il est nécessaire de créer une culture de résilience en allant vers un changement de comportement chez les apprenants en particulier et au niveau des communautés en générale.

C’est dans ce contexte que l’Organisation des Nations Unies (ONU) à travers l’Organisation des Nations Unies pour l’Education, la Science et la Culture (UNESCO) a engagé les Etats members dans le cadre d’un programme d’Education au Développement Durable (EDD) pour faire de cette question une priorité. 

C’est dans ce contexte que l’UNESCO, les ONG partenaires IWENE dans la Réserve de Biosphère de la Boucle du Baoulé RBBB et YA-G-TU au pays Dogon et la Coalition EPT ont initié et mise en œuvre le « Projet de Renforcement de la Résilience du Système Educatif comme alternative de Prévention et de Lutte contre les Changements Climatiques » sur financement du Fonds Climat Mali. Il est une contribution du secteur de l’éducation environnementale à la prévention et à la lutte contre le changement climatique au Mali. 
L’objectif final de ce projet était de promouvoir la prévention et la lutte contre les effets néfastes des changements climatiques à travers l’éducation formelle et non formelle dans les zones cibles du projet à l’horizon 2030.

Il a été un projet d’information d’éducation de communication en faveur du corps enseignants, des éducateurs, des scolaires de l’éducation formelle et non formelle, des instances de gestion de l’école (APE, AME, CGS) et de la Direction Nationale de la Pédagogie afin de placer les changements climatiques au cœur des apprentissages. 

A termes de ces trois ans de mise en oeuvre, il y a eu la construction de contenu pédagogique par niveau d’enseignement par la revue des curricula du fondamental 1 et 2 du formel et du non formel et de l’enseignement normal d’une part et le renforcement de la résilience dans communautés de 100 structures éducatives cibles à travers diverses activités d’autre part.
Après la conception des contenus pédagogiques et leurs validations par le niveau central du Ministère de l’Education Nationale, un noyau de formateurs de formateurs a été formé afin d’assurer la formation des conseillers pédagogiques, des enseignants, des formateurs des structures de l’éducation non formelle qui à leur tour assureront les leçons modèles.
Aussi un plan d’action de prévention et de lutte contre les changements climatiques a été élaboré et subventionné par structure éducative ciblée pour mettre les enseignants, les formateurs, les élèves et auditeurs au centre des activités de prévention et de lutte contre les changements climatiques. Ces 100 plans d’action permettront d’informer les différents acteurs locaux mais également leur interpellation sur les conséquences des changements climatiques afin d’aboutir au changement de comportement social.
Dans le cadre de la restauration des sols, le projet a organisé plusieurs séances d’animation et de sensibilisera des acteurs éducatifs sur l’importance de l’application des technologies afin de les amener à les adopter. Ainsi, des sessions de formation ont été réalisées pour renforcer leurs compétences dans l’adoption des bonnes pratiques en vue de l’amélioration de la productivité agricole, la conservation et restauration des sols.

Dans le cadre de la facilitation de l’accès des communautés à l’eau et le renforcement de leurs capacités de production quelques instructures (périmètre maraîchers et aménagement de marres) ont été réalisées.

Pour ce qui concerne la contribution à l’accroissement des productions agricoles, le projet a achété et mis à disposition des membres des organes de gestion des structures éducatives communautés des semences adaptées et de qualité et un mécanisme communautaire d’approvisionnement a été mis en palce dans chaque zone. 
Au terme de ces trois ans de mise en œuvre, le taux de réalisation des activités est de 100% pour un taux de décaissement global de 100/% dans le système financier de l’UNESCO. Aussi, les centaines de séances d’animation et de sensibilisation des communautés autour des thématiques en lien avec leur résilience face aux effets néfastes des changements climatiques ont touché environ 23 756 personnes dont 9 160 femmes. 
I. OBJECTIFS ET RESULTATS ATTENDUS

1.1.  Objectifs
Le projet a pour objectif global de promouvoir la prévention et la lutte contre le changement climatique à travers l’éducation formelle et non formelle dans la zone cible du projet à l’horizon 2030.

Objectif spécifique 1 : Renforcer la place et le rôle de 100 structures scolaires du formel et du non formel dans la prévention et la lutte contre les changements climatiques
Objectif spécifique 2 : Vulgariser les techniques et technologies de protection et restauration des sols et renforcer les capacités de 100 structures éducatives dans leur application.
Objectif spécifique 3 : Favoriser la mise à disposition de 200 tonnes initiales de semences améliorées aux apprenants et membres des organes de gestion des structures du formel et du non formel à travers la mise en place d’un mécanisme communautaire d’approvisionnement.
1.2.   Résultats attendus 

· Au titre de l’objectif spécifique 1 :

· Une (01) étude d’analyse situationnelle est réalisée pour faire l’état des lieux de l’éducation à la prévention et à la lutte contre les changements climatiques;
· Les curricula du fondamental 1 et 2 sont revus et corrigés par la DNP et les partenaires afin qu’ils prennent en compte l’éducation à la prévention et à la lutte contre les changements climatiques; 

· 500 acteurs sont renforcés sur l’éducation à la prévention et à la lutte contre les changements climatiques;
· 100 plans d’action des structures scolaires et de leurs organes de gestion sont financés afin de généraliser l’éducation à la prévention et à la lutte contre les changements climatiques.

· Au titre de l’objectif spécifique 2 :

· 100 ha de terres sont restaurés à travers les techniques adaptées et appropriées de restauration; 

· 5 400 tonnes de compost ou fumure organique sont produits par les membres des organes de gestion des structures éducatives du formel et du non formel;
· 01 ha de bosquet scolaire est planté dans chacun des 100 écoles cibles en appui aux campagnes de reboisement.

· Au titre de l’objectif spécifique 3 : 

· 100 tonnes de semences améliorées (niébé, mais, mil, sorgho) sont mises à la disposition de 100 membres des organes de gestion des structures du formel et du non formel; 

· 2 mécanismes communautaires d’approvisionnement sont mis en place et fonctionnel.

II.  RESULTATS ATTENDUS
i) Rapport descriptif des résultats

Durant ces trois ans l’UNESCO a coordonné les activités de ce projet en partenariat avec divers acteurs. L’atelier de lancement du projet a eu lieu le 23 janvier 2020 au Parc National de Bamako sous le parrainage du Ministre de l’Environnement, de l’Assainissement et du Développement Durable avec la participation de nombreuses personnalités, des ONG partenaires, des bénéficiaires et de la presse. 

Malgré le contexte des crises multiformes qui sévissent dans le pays, les acteurs de la mise en œuvre des activités ont réussi à atteindre des résultats à hauteur de souhait. 

Au titre de l’objectif spécifique1

Produit 1 : Plan d’action annuel de sensibilisation /information CC mis en place touchant différents acteurs des secteurs/régions
· L’UNESCO a recruté un consultant pour faire une analyse situationnelle. Cette étude assortie d’un rapport a permis de faire l’état des lieux de l’éducation à la prévention et à la lutte contre les changements climatiques (voir rapport d’étude de baser).
· Les curricula du fondamental 1 et 2 et de l’enseignement normal prenant en compte l’éducation à la prévention et à la lutte contre les changements climatiques ont été revus. La serie d’ateliers organisés par la DNP a permis la conception des thématiques sur les changements climatiques, l’élaboration et la validation des outils pédagogiques (module et guide) pour enseignants du fondamental (1 & 2). A la suite de l’élaboration de ces outils pédagogiques, 136 formateurs nationaux, régionaux et locaux chargés de la formation des enseignants du fondamental 1&2 ont été formés à leur utilisation.

Les curricula du fondamental 1 et 2 ont été revus et corrigés à 100% par la DNP qui est le département en charge de l’Éducation Nationale dépositaire des programmes scolaires

Il faut noter que ces outils pédagogiques ainsi élaborés ont été adoptés par les plus hautes autorités de l’éducation avec effet immédiat courant cette année scolaire 2022-2023.

C’est ainsi que le premier cours de la rentrée scolaire a porté sur les changements climatiques.
· Les connaissances de plus de 500 acteurs du monde scolaires (250 filles et 250 garçons) ont été renforcées sur l’éducation à la prévention et à la lutte contre les changements climatiques à travers des conferences débats. Ils ont réalisés 550 dessins très édifiants en termes d’illustration sur l’environnement, planté 100 pieds d’arbres de 20 espèces en guise de démonstration,

· [image: image37.jpg]


50 messages ont été élaborés en raison de 10 messages par localité et diffusés sur les différents canaux de communication.
· Dans le cadre des actions d’éducation à la prévention et à la lutte contre les changements climatiques, 100 plans d’action ont été élaborés et subventionés au profit des 100 structures scolaires cibles.  Cette activité a couvert de 251 personnes dont 15 femmes membres des organes de gestion des structures du formel et du non formel (CAF, CED, AME, APE, CGS) : Photo Rencontre CGS et APE (Madina)
· 1642 séances d’animation et de sensibilisation autour des thématiques en lien avec leur résilience face aux effets néfastes des changements climatiques ont touché 23 756 personnes dont 9 160 femmes 

Produit 2 : Renforcement des capacités destiné aux staffs des ministères sectoriels pour comprendre les changements climatiques
 Courant la mise en oeuvre du projet, les activités ont porté sur le renforcement des capacités des acteurs à travers canaux de communication (Exemple photo de Campagne d’IEC à Kanikombolé dans la commune Kanibonzon ci contre).
· [image: image38.png]


La vulgarisation de 15 textes juridiques internationaux, régionaux et nationaux de prévention et de lutte contre les changements climatiques,
· La conception et la mise à disposition des structures éducatives de 2000 leçons modèles sur la prévention et la lutte contre le réchauffement climatique,
· L’animation de plus de 100 conférences sur la thématique du réchauffement climatique dans les Instituts de Formation des Maîtres de la zone du Projet des écoles secondaires,
· La confection et la diffusion de plus de 1000 supports pédagogiques (tee-shirts, casquettes et banderoles) sur les effets des changements climatiques, 
· L’organisation de campagnes d’IEC sur les changements climatiques à travers l’utilisation du théâtre, des radios de proximité, des manifestations culturelles et artistiques,
Produit 3 : Promotion de plans d’eau de surface et d’ouvrages de captage d’eau de surface
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Dans le cadre de l’amélioration de l’accès à l’eau aux communautés des structures partenaires, l’UNESCO et les partenaires de mise en œuvre ont engagé les services de prestataires. Ces ouvrages constituent ainsi des sources potentielles de renforcement de la résilience des communautés à travers divers usages à l’image du forage à l’école de Yabatalou (Commune de Kani Bonzon, Cercle de Bankass.
C’est ainsi que 13infrastructures ont été réalisées (voir liste en annexes)
Produits 4 : Restauration des terres agricoles dégradées
Il s’est agit surtout du renforcement des capacités des acteurs dans la mise en oeuvre des bonnes pratiques. C’est ainsi qu’il y a eu : 

· La pratique de diverses techniques de défense et de restauration des sols (DRS) et de conservation des eaux et des sols (CES) par les members des structures scolaires ayant permis la restauration de plus de 125 ha de terre, 
· La production de plus de 4 139 tonnes de compost par les membres des organes de gestion des structures éducatives du formel et du non formel,

· La réalisation de 01 ha de bosquet scolaire dans chacune des 100 écoles cibles soit 15000 plants avec un taux de survie d’environ 80% à nos jours.

· Un lots de petits matériels a été mis à la dispositions des structures éducatives pour les appuyer dans la restauration des terres dégradées (voir listee en annexes)

Produits 5 : Mise à disposition de semences améliorées
Dans le cadre de la contribution à l’accroissement des productions agricoles, 74,5 Tonnes de semences améliorées constituées de cultures sèches (niébé, maïs, mil, sorgho) et de cultures maraîchères pommes de terre et échalote ont été mises à la disposition des membres des structures scolaires partenaires. Les communautés ont été beaucoup impressionnées par la qualité de ces semences et ont manifesté leurs besoins d’en avoir plus pour une utilisation et adoption à large échelle. 
Pour pérenniser le système d’approvisionnement en semences améliorées, les partenaires ont mise en place et développés avec les communautés un mécanisme communautaire sous forme revolving. Il s’agit essentiellement du remboursement en nature des parts à la fin de chaque campagne agricole par spéculation au fur et à mesure (selon le cycle de production). 

Le système a liste des bénéficiaires étant toujours établie, les remboursements en nature (100%) des quantités de semences reçues par les premiers bénéficiaires servent à doter la vague des nouveaux bénéficiaires et cela d’une campagne à une autre.
Produit 6 : Gestion du Projet (Coordination & Suivi - Évaluation) Maximum 20-25%
Pour la mise en œuvre de ce projet, en plus d’un coordinateur au niveau de l’UNESCO, les deux ONG partenaires avait chacun une équipe permanente composée d’un coordinateur, un comptable et de deux Agents de Développement Communautaire (ADC) à plein temps avec 6 motos, deux appareils photo numériques et deux ordinateurs portables. Il faut noter que ces agents, après avoir reçu une orientation générale sur le Projet ont été formés sur les procédures administratives de l’UNESCO.
Les différentes infrastructures ont été réalisées par des prestataires de services à travers des contrats au termes de processus de recrutement. 
Dans le souci de capitaliser les acquis, l’UNESCO a orgainsé à travers la COMNAT trois ateliers de capitalisation des acquis avec les principaux acteurs et réalisé un film documentaire sur la vie du projet.

Au terme de la mise en œuvre de ce projet, les difficultés majeures ont porté sur le contexte sécuritaire et sanitaire (COVID 19) la fermeture de certains établissements et la limitation les mouvements, surtout des femmes d’une part, les retards dans les processus de décaissement des fonds par les partenaires de mise en œuvre qui ont engendré un décalage des activités sur le terrain d’autre part. Comme mesure de mitigation, en plus de leur orientation sur les procédures de l’UNESCO, les partenaires ont été inviter à veiller au strict respect des mesures barrière et de se renseigner sur l’évolution de la situation sécuritaire avant toute sortie sur le terrain. 

Il faut aussi noter que la non réussite du reboisement durant la campagne 2021 dans la zone du Baoulé suite au retard accusé dans la mise en terre des plants Les échanges avec la Direction de l’OPNBB ont abouti à l’engagement de celle dernière à reprendre l’activité durant la campagne 2022. Du coup, comme leçon nous retenons que le facteur temps est très déterminant pour la réussite des activités d’où l’importance d’une bonne planification. 
Au terme du processus de mise en œuvre des activités, nous estimons le niveau de la réalisation globale du projet à 100/%. 
L’UNESCO entretien des synergies d’actions avec plusieurs partenaires autour des thématiques sur les changements climatiques. Elle est membre du Groupe des Partenaire Technique et Financier sur les CC, et a de franche collaboration avec le Ministère de l’environnement et celui de l’Education Nationale et leurs démembrements ainsi que les ONGs œuvrant dans le cadre des changements climatiques.

Les principaux partenaires ayant participé d’une manière ou d’une autre à la mise en œuvre et ou réalisation des activités de ce projet sont :

· L’ONG YA- G-TU au pays Dogon,

· L’ONG IWENE dans la zone de la Boucle du Baoulé,

· La Coalition EPT pour la Vulgarisation des textes juridiques en lien avec le réchauffement climatique et la réalisation de la revue annuelle des activités ; 
· L’OPNBB dans la zone de la Boucle du Baoulé,
· La DNP du côté du Ministère de l’Education, 

· La COMNAT l’organisation des conferences débats et ateliers de capitalization,

· L’ESG pour la réalisation des ouvrages

ii) Évaluation axée sur les Indicateurs de Performance 

Partant du cadre des résultats du document projet, l’évolution des indicateurs se présente comme suit :

	Indicateurs
	Raisons d’éventuel (s) écart (s)
	Source de vérification

	Intitulé de l’indicateur
	Valeur de référence
	Valeur cible
	Valeur atteinte
	
	

	Indicateurs d’effet
	
	
	
	
	

	OS 1 : Renforcer la place et le rôle de 100 structures scolaires du formel et du non formel dans la prévention et la lutte contre les changements climatiques

	Produit 1.1 : Prise en compte des activités de prévention et de gestion des effets du CC dans les curricula de l’éducation et les plans d’action triennaux du PRODEC 2

	Nombre d’acteurs éducatifs (formel et non formel) formés sur l’éducation à la prévention et à la lutte contre les changements climatiques  
	0
	500 
	879
	Intérêts des acteurs pour les thématiques 
	- Rapports YA-G-TU et IWENE

- Rapports UNESCO 

	Nombre de curricula d’éducation prenant en compte la thématique du changement climatique de même que les plans d’action triennaux du PRODEC 2 
	0
	2
	2
	Indicateur atteint
	- Livrables DNP

- Rapports UNESCO

	Niveau de connaissance des acteurs éducatifs sur la thématique du changement climatique 
	0
	1000 
	15 693
	Motivation, adhésion et large participation des acteurs (AME, APE, enseignants, élèves, …)
	- Rapports YA-G-TU et IWENE, 

- Livrables OPNBB et COMNAT,

- Rapports UNESCO

	Produit 1.2 : Plan d’action annuel de sensibilisation /information CC mis en place touchant différents acteurs des secteurs/régions

	Indicateurs de Résultats immédiats

	Nombre de plans d’action des acteurs éducatifs qui prennent en compte la prévention et la lutte contre les changements climatiques 
	0
	100 
	100 
	Indicateur atteint
	- Rapports YA-G-TU et IWENE  
- Livrables OPNBB

	Nombre/nature des leçons modèles dispensées sur la prévention et la lutte contre les changements climatiques 
	24
	2000 
	2000
	Indicateur atteint
	- Rapports YA-G-TU,

- Rapports UNESCO

	Nombre de conférences organisées en direction des acteurs éducatifs notamment les IFM, les écoles 
	2
	100 
	100
	Indicateur atteint
	- Rapports YA-G-TU,

- Rapports UNESCO

	Nombre de supports pédagogiques de communication sur la thématique dans les écoles 
	399
	1000 
	1349


	Il s’agit surtout des teeshirts, casquettes et banderoles confectionnés pendant les différents évènements
	Rapports YA-G-TU et IWENE, OPNBB et COMNAT

	Nombre de campagne de communication sur les enjeux et défis liés aux changements climatiques par les apprenants entre eux et entre eux et le milieu communautaire 
	12
	03 
	5
	Indicateur atteint
	Rapports YA-G-TU et IWENE

	Nombre de textes diffusés relatifs au changement climatique à l’endroit des groupes cibles 
	4
	15 
	15
	Indicateur atteint
	- Contrat entre le Spécialiste et la Coalition EPT,

- Livrables Coalition EPT

	Produit 1.3 : Produits 1.3 : Renforcement des capacités destiné aux staffs des ministères sectoriels pour comprendre les changements climatiques

	Nombre de curricula prenant en compte la thématique du CC de l’éducation formelle  
	0
	2 
	2
	Indicateur atteint
	- Livrables DNP,

- Rapports UNESCO

	 Nombre de ressources humaines des ministères sectoriels formés sur le changement climatique 
	26
	25 
	86
	On dénote un fort engagement du ministère de l’éducation national par la mobilisation de la Direction National de la Pédagogie
	- Livrables DNP,

- Rapports UNESCO



	Nombre de formateurs régionaux et locaux sur la thématique 
	4
	45 
	136
	Avec l’engagement de la DNP, la formation a touché plus de formateurs que prévus.
	- Livrables DNP,

- Rapports UNESCO

	Nombre d’acteurs formés sur la prévention et à la lutte contre les changements climatiques 
	0
	500 
	1125
	Intérêts et large adhésion des acteurs aux thématiques
	Rapports YA-G-TU et IWENE, OPNBB et COMNAT

	OS2 : Vulgariser les techniques et technologies de protection et restauration des sols et renforcer les capacités de 100 structures éducatives dans leur application.

	Produit 2.2 : Promotion de plans d’eau de surface et d’ouvrages de captage d’eau de surface

	Nombre de jardin jardins maraîchers réalisés pour les AME, APE
	0
	04 
	4
	Indicateur atteint
	- Rapports YA-G-TU et IWENE, 

- Livrables OPNBB,

- Livrables ESG,

- Rapports UNESCO

	Nombre de jardin jardins scolaires 
	0
	04 
	4
	Indicateur atteint
	- Rapports YA-G-TU et IWENE, 

- Livrables OPNBB,

- Livrables ESG,

- Rapports UNESCO

	Nombre de mares désensablées 
	0
	05 
	5
	Indicateur atteint
	- Rapports YA-G-TU et IWENE, 

- Livrables OPNBB,

- Livrables ESG,

- Rapports UNESCO

	SO3 : Favoriser la mise à disposition de 200 tonnes initiales de semences améliorées aux apprenants et membres des organes de gestion des structures du formel et du non formel à travers la mise en place d’un mécanisme communautaire d’approvisionnement.

	Nombre d’ha de terres dégradés restaurés  
	0
	100 
	125
	Cette activité fait partie de la vie quotidienne des populations du plateau de Bandiagara), l’engouement est total.
	- Rapports YA-G-TU et IWENE, 

- Livrables OPNBB,

- Rapports UNESCO

	Nombre de séances de démonstration sur les techniques de restauration et de régénération des sols 
	77
	200 
	232
	Activité appréciée et bien répliquée
	- Rapports YA-G-TU et IWENE, 

- Rapports UNESCO

	Nombre de bosquets scolaires dans les écoles formelles et non formelles
	0
	100 
	100
	
	- Rapports YA-G-TU et IWENE, 

- Livrables OPNBB,

- Rapports UNESCO

	Nombre d’arbres plantés ; 
	0
	15.000 
	15000
	Indicateur atteint
	- Rapports YA-G-TU et IWENE, 

- Livrables OPNBB,

- Rapports UNESCO

	Quantité de fumure produit 
	0
	5400 
	 4139
	Bankass, Bandiagara (2146) et Kolokani, Néguéla / Bossofala et Toukoto (1993 Tonnes)
	- Rapports YA-G-TU et IWENE, 

- Rapports UNESCO

	Nombre de visites d’échange d’expériences effectuées sur la thématique CC
	8
	2 
	 2
	Deux visites d’échange effectuées pour des besoins d’apprentissage et de capitalisation respectivement

au Sénégal (IWENE, Coalition-EPT  pour 4 personnes et UNESCO) et au Bénin (UNESCO  et Ya-G-Tu pour 4 personnes)
	- Rapports de Mission

	Produits 3.2 : Mise à disposition de semences améliorées
	
	
	
	
	

	Quantité de semences améliorées et adaptées mise à la disposition des acteurs éducatifs, tonne
	0
	200 
	74,5
	- 125,5

Le coût unitaire de semences améliorées a été sous-estimé dans le document du projet (300 000FCFA/t contre 1 000 000 et 800 000 FCFA/t sur le marché). Une demande de révision a été adressée au Fonds Climat Mali
	- Rapports YA-G-TU et IWENE, 

- Rapports UNESCO

	Nombre de mécanisme communautaire d’approvisionnement en semences mis en place et fonctionnel, 
	0
	2 
	2
	Un sy
	- Rapports YA-G-TU et IWENE, 

- Rapports UNESCO


iii) Une illustration narrative spécifique (Optionnel)
Témoignages de quelques acteurs
Monsieur Bagara Coulibaly, Chef de division de la Direction Nationale de la pédagogie 

« Cet atelier de validation des outils pédagogiques (module et guide) était nécessaire car l'éducation à l'environnement traite de la relation entre l'homme et son environnement. Pour ce faire, Elle intègre les approches des sciences de la nature et des sciences humaines et sociales et met l'accent sur la compréhension des interactions. Sur cette base, les connaissances environnementales de base, la compréhension des interactions socio-économiques et des écosystèmes, ainsi que le lien entre l'homme et la nature sont fondamentaux. L'éducation à l'environnement est axée sur les valeurs, car il s'agit de préserver les fondements naturels de la vie ».

Madame Dado BAH, inspectrice à l’inspection pédagogique régionale de Bamako

« Il faut éduquer à l’environnement, dit-on dans cette perspective, parce qu’il faut permettre aux enfants, très tôt, d’acquérir des réflexes, d’adopter des comportements qui sont devenus nécessaires pour la survie même de la planète. Ainsi la vulgarisation de ces modules a pour objectif de permettre aux élèves de s’abstenir de toute destruction, de toute perturbation inutile du milieu naturel et d’éviter le gaspillage. Pour ce faire, il s’agit essentiellement d’inculquer des comportements qui s’avèrent aujourd’hui absolument indispensables pour la survie collective de la planète et pour le bien vivre de l’ensemble des citoyens ».

d’abord. Les thèmes traités étaient à la hauteur de souhait. On remercie l’UNESCO et la demandons de continuer à nous apporter des appuis par ce que l’éducation malienne en a besoin ».

Interview de la présidente des femmes du village de Soban (Bankass) à la réception du PM: L’arrivée du projet a été salutaire pour toute la population de Soban hommes et femmes et même enfants. L’adduction d’eau que nous avions reçue est très bien. Nous allons pouvoir mieux pratiquer le maraîchage et avoir de l’eau potable à boire. Il y aura aussi une réduction des mouvements de nos jeunes qui vont en exode faute d’activités génératrices de revenu. Puisse Dieu nous bénir et nous permettre de nous entendre pour aller de l’avant. Merci aux acteurs du projet au nom de toutes les femmes de Soban.
Interview du Président du Comité de Gestion Scolaire de Soban :

Je me nomme Amadou Gana, nous sommes très contents pour l’acquisition de cet ouvrage réalisé par les partenaires UNESCO et YA-G-TU. Je remercie et je salue particulièrement tous ceux qui ont fait le déplacement pour honorer cet évènement. Cet ouvrage va nous procurer plusieurs avantages comme l’amélioration de la qualité des sauces avec l’utilisation des produits du maraîchage, la création d’emploi pour les jeunes et donc réduction de l’exode rural pour les jeunes bras valide. Seulement, la capacité du château est moindre pour couvrir les deux périmètres et nous sollicitons toujours les donateurs pour revoir cette situation. Nous saluons le Maire, ses conseillers et tous ceux qui ont fait le déplacement. Merci à toutes et à tous. 
Interview du Maire de Lessagou à la réception du PM de Soban

Je me nomme Mamoutou Gana, Maire de la commune de Lessagou.

Je suis venu ce matin pour participer à la réception des travaux de l’ouvrage réalisé par les partenaires UNESCO, Fonds Climat Mali et YA-G-TU. Un grand merci aux partenaires pour ce don précieux aux avantages inestimables.

Un grand merci à l’entreprise pour la qualité de l’ouvrage et surtout en ce moment difficile. Une telle réalisation dans un village offre de multiples opportunités : Avec la pratique du maraîchage, il y aura une réduction de l’exode des jeunes et une amélioration du revenu pour les femmes. Par ailleurs il y aura une amélioration de la qualité nutritionnelle avec les produits maraîchers qui n’étaient pas disponibles sur place et que la population a désormais à proximité. Il y’a aussi de l’eau potable pour la population. Seulement le volume du château est peu par rapport aux deux ha clôture. Alors s’il y avait une opportunité de revoir le volume du château ou d’installer un autre château sur le deuxième ha. Grand merci et salutation à toutes et à tous.

III. AUTRES BILANS OU EVALUATIONS (le cas échéant)

Durant cette période, il n’y a évaluation finale du projet.

Un consultant a été récruté par l’UNESCO pour la réalisation de l’évaluation finale du projet. Le rapport de cette évaluation soumis par le consultant fait ressortir un niveau d’atteinte des résultats estimé à 80% (voir rapport évaluation finale). Et les points clés suivants :

Pertinence et la Cohérence de l’approche : Le projet s’inscrit pleinement dans le cadre de lutte contre le changement climatique. Sur plan national, et de par son champ d’action, le projet est aussi conforme à la politique nationale climatique et à l’engagement du Mali. Il s’aligne sur les priorités nationales avec une meilleure prise en compte des besoins des femmes, des jeunes filles dans un environnement éducatif. Le choix des activités a été pertinent. L’implication des communautés à la base a été la clé de la réussite.
Efficacité et efficience : Le projet a contribué de façon significative à l’amélioration des conditions de vie et l’indépendance financière des communautés cibles à travers l’accès aux revenus et le renforcement de leur capacité d’adaptation avec un accent sur les aspects de communication, de sensibilisation et de plaidoyer. 

Aussi, la meilleure synergie des actions a permis d’optimiser l’utilisation des ressources mises à disposition.

Durabilité : Les activités initiées ont toutes les chances de perdurer, surtout parce qu’elles ont été entreprises collégialement l’UNESCO, les partenaires directs de mise en œuvre, les communes, les services techniques et les populations locales. Il s’agit notamment de la réplication des différentes formations sur les effets du changement de climatique (reboisement, lutte anti érosive, utilisation des foyers améliorés), changement d’habitude alimentaire et hygiène et enfin l’utilisation des semences améliorées qui entre dans le cadre de lutte l’insécurité alimentaire. O note une prise de conscience des bénéficiaires pour mieux pérenniser les acquis du projet. 

Impacts directs et indirects : Les principaux effets du projet à long terme nous pouvons mentionner l’amélioration de la couverture végétale, de la biodiversité et de lutter contre l’insécurité alimentaire et nutritionnelle. 

IV. REVISIONS PROGRAMMATIQUES (le cas échéant)

Le projet n’a pas fait l’objet de révision au cours de sa période de mise en œuvre.  

V. RESSOURCES (Optionnel)

Les administrations des deux partenaires IWENE et YA-G-TU se sont beaucoup investis dans la réussite de la mise en œuvre des activités du projet. 

Pour ce qui concerne les ressources humaines, le staff qui a été recruté et qui a travaillé à plein temps sur le projet au niveau des deux ONGs partenaires était composé de :

· 2 Coordinateurs

· 4 Agents de Développement Communautaire (ADC),

· 2 Comptables
En termes de logistique et d’équipements, l’UNESCO a acheté et mis à la disposition des deux partenaires IWENE et YA-G-TU :

·  6 motos pour les déplacements du staff terrain,
· 2 ordinateurs portables
· 2 appareils photo numériques 
En plus de l’orientation générale sur le Projet, le staff des deux partenaires a reçu une formation sur les procédures administratives de l’UNESCO. La qualité des différentes pièces justificatives produites par les deux partenaires s’est progressivement améliorée durant les trois ans. La gestion financière et administrative a été globalement efficace et efficiente et se faisait sur la base du rapport qualité-prix. Les ONGs partenaires ont toutes fait recours à la concurrence par la fourniture de devis et ou de factures proformas par différents prestataires de service avant de procéder au choix final sur la base de coût/qualité avec documentation à l'appui. Les rapports financiers élaborés indiquent globalement un rapport qualité/prix équilibré. 

Courant les trois ans, le programme n’a pas mobilisé des ressources supplémentaires ou des interventions d’autres partenaires.

VI. LEÇONS APPRISES, RECOMMANDATIONS
En matière de capitalisation des connaissances, le vrai avantage compétitif demeure les hommes et des femmes qui ont la connaissance dans des organisations plus horizontales et par là favoriser la rétention.
Au cours de nos interventions, nous sommes parvenus aux constats suivants :

-  Les communautés bénéficiaires disposent de savoirs locaux qu’il est important de valoriser pour leur plus grande adhésion à l’approche du projet,
- Lorsque le développement amorce une approche participative, les communautaires bénéficiaires s’approprient mieux des initiatives de développement de leurs localités,
- Le Partenariat est une opportunité d’apprentissage mutuel et de partage de savoir-faire et savoir-être,

A l’issue des trois ans de mise en œuvre de ce projet, tenant compte des réalités, comme constats et les recommandations, nous pouvons retenir :
· La prévention et la lutte contre les effets néfastes des changements climatiques est très complexe d’où une intervention de ce type devrait s’étendre sur une longue durée ;

· Le renforcement continu des capacités des acteurs à la base doit être mieux promu et de rigueur pour ne pas compromettre la citoyenneté de l’homme de demain ;
· Les radios communautaires doivent être mises à contribution à travers des débats incluant des spécialistes et surtout en langues locales pour atteindre le maximum de public ;
· Le reboisement ne réussit que s’il est fait à bonne période (juin-juillet) et bénéficie d’un suivi et d’une protection contre les prédateurs ;

· L’éducation pour un développement durable en plus d’être holistique doit promouvoir la création d’un centre d’excellence sur le climat avec des pôles de recherche-actions ;
· Un plaidoyer au plus haut niveau devrait être fait afin que le PRODEC-II prenne en compte l’initiative de l’Education à la prévention, la lutte contre les effets néfastes des changements climatiques et au Développement Durable ;

· La pérennisation de l’initiative devrait se poursuivre avec un deuxième projet en phase intermédiaire à une échelle plus grande et un troisième projet à envergure nationale.
VII. ANNEXES
i) Tableau récapitulatif bénéficiaires directs
	ACTIVITÉS
	TOTAL GENERAL

	
	H
	F
	Total

	Participants aux séances de démonstration pratique :  Compostage, cordons pierreux, fascines
	8 786
	3 832
	12 618

	Participants aux conférences débats sur les mesures d’adaptation et ou d’atténuation des effets liés aux changements climatiques
	858
	267
	1 125

	Bénéficiaires des semences améliorées
	1 102
	256
	1 358

	Bénéficiaires des périmètres maraîchers réalisés
	232
	425
	657

	Participants aux formations en salles sur les thématiques CC
	125
	15
	140

	Participants aux séances d’animation villageoises sur les CC
	9 872
	5 821
	15 693


ii) Tableau liste des infrastructures réalisées
	N°
	Réalisations
	Villages
	Communes
	Cercles

	01
	Désensablement et surcreusement d’une mare 
	Sincarma
	Dandoli
	Bandiagara

	02
	Désensablement et surcreusement d’une mare 
	Korou
	Dourou
	Bandiagara

	03
	Désensablement et surcreusement d’une mare 
	Pelou
	Pelou
	Bandiagara

	04
	Réhabilitation d’un périmètre maraicher
	Guimini
	Dorou
	Bandiagara

	05
	Réalisation d’un forage équipé de bonnes fontaines
	Yabatalou
	Dourou
	Bandiagara

	06
	Désensablement et surcreusement d’une mare 
	Kanibonzon
	Kanibonzon
	Bankass

	07
	Désensablement et surcreusement d’une mare
	Lessago
	Lessago
	Bankass

	08
	Réalisation d’un jardin maraicher (1ha)
	Kani Kombolé
	Kani Bonzon
	Bankass

	09
	Réalisation d’un jardin maraicher (1ha)
	Soban
	Lessagou
	Bankass

	10
	Réalisation d’un jardin maraicher (1ha)
	Néguela
	Bossofala
	Kati

	11
	Réalisation d’un jardin maraicher (1ha)
	Toukoto
	Toukoto
	Kita

	12
	Réalisation d’un jardin maraicher (1ha)
	Missira 
	Sébécoro 1
	Kolokani

	13
	Réalisation d’un jardin maraicher (1ha)
	Kourounkoto
	Kourounkoto
	Kita


i) Tableau liste petits matériels de restauration des terres
	ACTIVITÉS
	Total

	Brouettes
	200

	Arrosoirs
	125

	Pics
	250

	Pelles
	250

	Râteaux
	500

	Daba
	300

	Binettes
	300


ii) Quelques photos des activités
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	Photo des participants à la conference débat à Kolokani 
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	  Campagne d’IEC dans la commune Kanibonzon, village de Kanikombolé, Cercle de Bankass
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	Photos, remise de petits matériels de restauration des terres agricoles aux structures éducatives cibles à Néguelabougou
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Rencontre CGS, Sangarébougou)
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